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Cette note de synth�se prŽsente des extraits dÕun travail de recherche� sur les causes de lÕexclusion sociale et sur diverses propositions alternatives dans les champs Žconomique, social et politique en vue d'un monde plus juste et solidaire. 





La progression incontr™lŽe de lÕexclusion sociale dans les pays occidentaux et lÕŽchec avŽrŽ des politiques de dŽveloppement dans de nombreux pays du Sud, avec leur cort�ge de pauvretŽs et dÕexplosions de violence, nous oblige ˆ repenser le mod�le politique et Žconomique occidental en cours de mondialisation. 

Tout dÕabord, nous sommes en train dÕapprendre ˆ nos dŽpens que la science et le programme technologique de lÕOccident nÕapporte pas seulement au genre humain une plus grande aise matŽrielle mais quÕil se trouve �tre aussi ˆ lÕorigine dÕune part, dÕune dŽgradation largement irrŽversible des Žco-syst�mes, et dÕautre part, dÕun assujetissement des hommes et des femmes ˆ ses impŽratifs Žconomiques et techniques. La nŽcessitŽ vitale de prŽserver les ressources de la plan�te commande d�s aujourdÕhui de mettre un sŽrieux coup de frein ˆ leur exploitation totale. 

Ensuite, le syst�me capitaliste et libŽral - censŽ favoriser lÕŽpanouissement de tous mais fondŽ d�s le dŽpart sur lÕindividualisme radical, promettant un enrichissement personnel illimitŽ et offrant lÕillusion de pouvoir consommer des produits de plus en plus variŽs - finit par aliŽner les populations quÕil prend pour cible en raison de la nŽcessitŽ devant laquelle il se trouve de maintenir un niveau toujours supŽrieur de productivitŽ et de compŽtitivitŽ. Soumis à la logique réductrice et fatalement uniformisatrice de la performance, du moindre coût, du temps compté, la personne qui choisit de succomber aux sirènes libérales se retrouve bien vite broyée par un système qui n’a que faire de l’humain puisque sa seule vocation est de faire de l’argent. Doit-on s’étonner, dès lors, des ravages que le système néo-libéral en voie accélérée de mondialisation fait subir à presque tous les peuples du monde ? Abruties par le travail ou privŽes dÕemploi, assujetties au consumŽrisme ou interdites de consommer, les victimes du nŽo-libŽralisme rejoignent les millions dÕ�tres humains dŽjˆ sacrifiŽs sur lÕautel de la prospŽritŽ occidentale, mythe inaccessible qui ne profite quÕaux plus riches.

Enfin, le syst�me nŽo-libŽral Žchoue ˆ rŽpondre aux besoins grandissants dÕune population mondiale en forte croissance, se discrŽditant totalement sur le point m�me o� il devrait faire preuve de son efficacitŽ en tant que mod�le soi-disant indŽpassable de production et de reproduction. Or, la croissance dŽbridŽe des populations est devenue le principal enjeu auquel doivent faire face les sociŽtŽs et le monde dans son ensemble. 

�Questions anthropologiques et dŽmographiques

Partie 1 - Un espace pour chacun dans un monde ouvert ˆ lÕautre

« Nous risquons aujourd’hui une énorme cité mondiale où l’injustice primitive, délibérée et consciente d’elle-même, serait la seule condition possible d’un bonheur statistique des masses, monde se rendant pire que l’enfer à toute âme lucide. » 



							Dominique Dubarle















CONSTAT [A] -  La migration impossible ou forcŽe

Dans le programme des sociŽtŽs modernes se trouve inscrite lÕextinction des populations rurales et, en particulier, des peuples indigènes de l’hémisphère Sud et de la région arctique dont le territoire a été constamment violé par la fièvre exploitatrice du capital et dont le droit à la vie et à la survie culturelle est menacé par la convoitise des entreprises minières ou forestières. De même se trouvent condamnés des millions de nomades dont le mode de vie reste incompris�. Rappelons lÕhistoire rŽcente des Hommes bleus du Sahara - les Touaregs - qui se sont heurtŽs ˆ lÕabsurditŽ de devoir prŽsenter des papiers dÕidentitŽ pour franchir les fronti�res qui traversaient leur pays de sable.

Les déplacements de population induits par les raisons évoquées ci-dessus sont de plus en plus souvent des Ôfuites devant lÕinvivableÕ. Ils deviennent le fait de populations appauvries contraintes par la mis�re, les guerres ou la dŽgradation de leur environnement immŽdiat. Les populations dŽplacŽes se retrouvent enfermŽes dans des camps de rŽfugiŽs, des ghettos, des citŽs dÕimmeubles Òcages ˆ lapinÓ ou des bidonvilles aux abords des grandes villes. 

Dans le même temps, on assiste ˆ une augmentation des phŽnom�nes de rejet de lÕŽtranger (lutte contre lÕimmigration) et dÕintolŽrance vis ˆ vis de lÕAutre (racisme) qui induisent une mise ˆ lÕŽcart (ghetto•sation) des populations immigrŽes. Le sans-logis, qui est ˆ sa mani�re lui aussi un migrant, se verra de la m�me fa�on rejetŽ par ses compatriotes. Le dŽnuement dans lequel se trouve une personne devient un motif dÕexclusion.

Dans ce monde parcellisŽ et sŽdentaire, il est devenu de plus en plus difficile de chercher ailleurs une terre plus hospitalière. Les pauvres, souvent victimes de leur Žviction de territoires quÕils occupaient autrefois, se voient refuser une libertŽ de mouvement et dÕŽtablissement pourtant nŽcessaires ˆ leur survie et ˆ leur future intŽgration. 



CONSTAT [B] -  Archa•sme et modernitŽ de la ÔconsumationÊdŽmographiqueÕ



De tous temps, explique Jacques Weber ˆ lÕaide du concept de ÔconsumationÕ les sociŽtŽs ont cherchŽ ˆ interdire ou modŽrer la croissance des choses (consumation des richesses) et des êtres humains (consumation dŽmographique) dans un but de protection de leur structure sociale. 

Les biens en excŽdent sont en quelque sorte ÒbržlŽsÓ ˆ lÕoccasion de cŽrŽmonies et de f�tes, par lÕengagement de dŽpenses somptuaires (grands travaux de type pyramide dÕEgypte ou ch‰teau de Versailles...), ou encore par la mise en oeuvre de programmes qui paraissent aberrants et disproportionnŽs (course aux armements...). Des comportements de gaspillage typique de la sociŽtŽ de consommation de masse ainsi que le phŽnom�ne dÕobsolescence accŽlŽrŽe des moyens de production du syst�me capitaliste moderne sÕinscrivent sans aucun doute dans ce cadre�.

La consumation démographique regroupe diverses pratiques sacrées et nombre d’usages sociaux visant directement à freiner la croissance des populations : remplissage des couvents et des monastères dans la chrétienté et en Asie bouddhiste, sacrifices de femmes fécondes dans les civilisations précolombiennes,  mais aussi déclenchement de guerres... La liste est longue de tous ces exemples qui nous paraissent aujourd’hui anachroniques ou “inhumains”. Mais sommes-nous bien sûr d’en avoir fini avec ces pratiques ? L’augmentation du nombre des exclus au nord comme au sud ne traduit-elle pas une cruauté sociale très semblable. Nos sociétés ne se débarrassent-elles pas, elles-aussi, par l’exclusion, d’un excédent de population qui menace leur équilibre interne.

LÕintŽr�t du concept de consumation est de montrer clairement que les ressorts qui m�nent ˆ lÕŽviction desÊÒsurpopulationsÓ ne sont gŽnŽralement pas dÕordre naturel, mais quÕils sont consciemment ou inconsciemment actionnŽs par des sociŽtŽs pour se dŽfendre. Ils sont mis en oeuvre par des Žlites autrefois religieuses ou militaires, aujourdÕhui civiles, et profondŽment ancrŽes en chaque ŽlŽment dÕun corps social Žtabli, qui, reconnaissons-le, ne le vit pas si mal puisquÕen dŽpend la poursuite de sa paisible existence. Peut-être est-elle dictée également par un système économique qui se débarrasse de ceux qui ne s’inscrivent pas dans la division sociale du travail ou le projet consumériste (populations tribales et classes du bas de l’échelle sociale). Vue sous cet angle, lÕexclusion sociale appara”t bien comme une forme moderne de consumation dŽmographique, peut-�tre la forme la plus terrible qui nÕait jamais existŽ, puisquÕelle ne prend m�me plus la peine de dŽguiser ses pratiques barbares et fun�bres sous les uniformes de la religion, de lÕordre public ou de lÕarmŽe.

Nous connaissions dŽjˆ le visage odieux du racisme qui reproche chez lÕŽtranger coupŽ des siens la diffŽrence de son apparence physique et de son appartenance culturelle. AujourdÕhui, il nous est donnŽ ˆ voir lÕimage insoutenable de lÕexclusionÊ: lÕexclu, seul et sans recours, face ˆ sa propre diminution physique, son dŽsarroi moral et sa mort sociale certaine, dans un monde qui ne veut plus de lui.  





FACTEUR [1] - lÕappropriation privŽe ou publique de tous les espaces viables



Un des facteurs essentiels des phŽnom�nes dÕexclusion est la tendance ˆ lÕenfermement des Etats-Nations dans leurs fronti�res et ˆ lÕintŽrieur de ceux-ci lÕappropriation privŽe ou publique de tous les espaces viables: 

·	La mise en place des Etats modernes sÕaccompagne dÕun gonflement du Domaine Etatique. De larges territoires ruraux ainsi que des espaces urbains sont peu ˆ peu rŽquisitionnŽs et transformŽs en sites dÕinfrastructures publiques (rŽseaux routiers, aŽroports, centrales Žlectriques, barrages hydrauliques, etc...) ou en zones militaires. Ce phŽnom�ne largement entamŽ dans les pays industrialisŽs touche dŽsormais les pays en voie de dŽveloppement. Une forme moderne dÕappropriation publique de lÕespace consiste ˆ crŽer des rŽserves naturelles dÕo� lÕaborig�ne est exclu, tandis que le touriste est conviŽ.

·	Dans le m�me temps, le processus de dŽveloppement de mode capitaliste libŽral, qui exige une reconnaissance constitutionnelle du droit ˆ la propriŽtŽ privŽe, accŽl�re lÕappropriation privŽe des patrimoines fonciers et naturels. Devenue lÕobjet possible dÕun Žchange marchand, la propriŽtŽ des espaces sauvages, des terres agricoles, des b‰timents se concentrent progressivement entre des mains de moins en moins nombreuses. Le rŽsultat est que nous constatons aujourdÕhui une disparition des espaces communautaires, ainsi quÕune extr�me inŽgalitŽ dans la rŽpartition des terres et du patrimoine, du fait que l’accession à la propriété par un individu exclue tout autre de l’accès au même droit de propriété. Dans le cas des biens productifs où l’être humain engage sa force de travail (y compris, donc, l’habitation pour un travailleur à domicile, la forêt pour un artisan, la pâture pour un éleveur, etc.), cette exclusion est éthiquement irrationnelle et est à la racine de tout autre forme d’exclusion et d’aliénation.

FACTEUR [2] -  LÕurbanisation galopante, cercle vicieux de lÕexclusion



A en croire nos dirigeants, fine fleur de lÕŽlite urbaine, rŽunis ˆ Istanbul ˆ lÕoccasion du Sommet Habitat en Juin 1997, lÕurbanisation de la plan�te est un phŽnom�ne inŽluctable. La seule question autorisŽe est alors de savoir comment gŽrer au mieux ˆ lÕavenir les masses humaines qui affluent et continueront dÕaffluer vers les villes. 

Il nÕest pas question ici de rŽfuter le fait urbain largement inéluctable dans un monde de plus en plus peuplŽ, comme nous invite à le croire le postulat de Teilhard de Chardin sur la compression planétaire (‘l’accumulation toujours plus compacte d’êtres humains dans des territoires toujours plus limités’). Par ailleurs, les villes ont ŽtŽ et demeurent des centres essentiels pour les activitŽs politique, marchande, productive, spirituelle et artistique des communautŽs humaines. En revanche, il sÕagit de dŽnoncer sans appel le caract�re totalement insoutenable de lÕurbanisation actuelle dans sa tendance ˆ la formation de mŽgalopoles d’une manière totalement désordonnée qui ne prend pas en compte les équilibres écologiques et les besoins spécifiques des populations migrantes dans l’aménagement de leur nouvel espace de vie. Le mythe de la ville moderne ne résiste pas à un examen des conséquences écologiques et anthropologiques de l’urbanisation.

« Le rythme actuel de croissance des mégalopoles, entraîné par l’expansion souveraine du ‘Néo-libéralisme’, ne peut à terme qu’engendrer des désastres écologiques� ». Ces centres de population dense et de consommation immodérée engendrent une pression énorme sur les ressources naturelles qui sont à leur portée. De fait, l’explosion urbaine engendre une désertification et une stérilisation des zones rurales environnantes qui, devenant invivables, poussent des familles entières à se réfugier dans les villes. L’exode rural massif  venant renforcer le phénomème urbain, le cercle devient vicieux.

Les villes modernes, fondées sur des principes fonctionalistes et une vision fragmentée du monde, finissent par détacher l’être humain de la nature. Il en résulte pour beaucoup un stress mal vécu et une profonde anxiété qui s’expriment dans ses manifestations les plus extrêmes sous la forme de montée de la délinquance, de dépendance aux drogues, de violences à l’égard des femmes, des vieux et des malades, etc. D’autant que perdu dans la foule, l’individu se retrouve vite isolé. Il ne dispose plus des liens sociaux qui pourraient l’aider à gérer sa propre angoisse, et perd également les réseaux traditionnels de solidarité, qui, au moment de difficultés passagères, auraient pu empêcher sa chute dans le gouffre de l’exclusion sociale.



FACTEUR [3] -  LÕimprŽvoyance face aux drames prŽvisibles du sous dŽveloppement, des ŽpidŽmies et des famines



Face ˆ lÕenlisement Žconomique et social de certaines rŽgions, nous pouvons craindre que toutes les solutions accessibles ne soient pas mises en oeuvre pour rŽsoudre les probl�mes ou limiter leur extension. Cette crainte est justifiŽe par les difficultŽs croissantes de mobilisation de fonds pour la coopŽration au dŽveloppement en dŽpit des signes alarmants dÕune remontŽe de la pauvretŽ. ÒÊPlus dÕune centaine de pays sont dans une situation pire aujourdÕhui quÕils ne lÕŽtaient il y a quinze ans. Chaque annŽe, treize ˆ dix-huit millions dÕ�tres humains, principalement des enfants, meurent de faim ou de causes liŽes ˆ la pauvretŽÊÓ, indique James Gustave Speth, Administrateur du Programme des Nations Unies pour le dŽveloppement.

De m�me, la faiblesse des rŽactions (pour le moins leur lenteur) devant lÕirruption de nouvelles ŽpidŽmies tel que le sida ou la survenance de famines dont le danger est pourtant programmŽ ne manque pas dÕinquiŽter. Les meurt-de-faim et les sidŽens se retrouvent ainsi victimes de lÕimprŽvoyance qui veut que des moyens prŽventifs ne soient pas mis en oeuvre. 

Plus généralement, c’est le choix du mode de développement qui est en question. S’agit-il de réduire la pauvreté en laissant libre cours aux macromarchés, aux entreprises et banques globales, aux agences multilatérales et à la diffusion du mode de vie des pays post-industriels comme le veut la Banque Mondiale ? Ou s’agit-il de s’attaquer aux facteurs qui produisent l’appauvrissement de travailleurs et travailleuses actuels et potentiels dans le nord comme dans le sud ? Parmi ces facteurs, il y a les rapports commerciaux inégaux et injustes entre nord et sud, l’enrichissement des élites et la concentration des capitaux et du contrôle sur ceux-ci, la dette extérieure et l’actuelle politique d’endettement, l’ajustement structurel qui vise une intégration subordonnée et dépendante des économies du sud dans le système mondial du capital, l’écrasement de la diversité et de la souveraineté territoriale, socio-économique et culturelle par l’expansion du modèle exogène de développement et de croissance, les divers facteurs de destruction écologique, etc.





FACTEUR [4] -   LÕindiffŽrence face ˆ la souffrance dÕautrui



ÔNon-assistance ˆ personne en dangerÕÊ: tel pourrait �tre lÕacte dÕaccusation dÕune sociŽtŽ qui laisse errer des personnes indigentes, seules et sans toit, refusant de leur tendre un sein quÕelle a pourtant opulent. En AmŽrique du nord et en Europe occidentale, les hivers se succ�dent sans que soient apportŽes les solutions de long terme qui rendraient un avenir aux millions de sans-abris. L’assistance publique fait figure de parent pauvre des services publics, incapable de combler le défaut de solidarité communautaire de la part de populations empêtrées dans un mode de vie productiviste et consumériste. A la diffŽrence peut-�tre des pays en dŽveloppement, les sociŽtŽs "dŽveloppŽes" nÕont plus le projet dÕintŽgrer les classes sociales dŽfavorisŽes. Lˆ se situe une des causes essentielles de lÕapartheid social naissant.

Du coup, cÕest tout un projet de sociŽtŽ qui sÕeffondre dont les fondements se trouvaient ŽnoncŽs dans les articles de la DŽclaration Universelle des Droits de lÕHomme, et notamment dans son articleÊ22Ê: ÒÊtoute personne, en tant que membre de la sociŽtŽ, a droit ˆ la sŽcuritŽ sociale; elle est fondŽe ˆ obtenir la satisfaction des droits Žconomiques, sociaux et culturels, indispensables ˆ sa dignitŽ et au libre dŽveloppement de sa personnalitŽ, gr‰ce ˆ lÕeffort national et ˆ la coopŽration internationale, compte tenu de lÕorganisation et des ressources de chaque pays.ÊÓ





FACTEUR [5] -   LÕinconsŽquence face au risque identitaire



Il nÕest pas surprenant de voir ressurgir les querelles ethniques, tribales, religieuses, et de constater une prolifŽration des fondamentalismes de toute sorte, des sectes et des mouvements populistes, en rŽaction ˆ une sociŽtŽ sans pitiŽ dans laquelle se trouvent bafouŽs chaque jour un peu plus les droits fondamentaux de la personne humaine. A lÕexclusion des uns rŽpond lÕintolŽrance des autres, qui engendre ˆ son tour des exclusions. 

Les rŽponses apportŽes dÕun c™tŽ par les nostalgiques dÕun ordre ancien, et de lÕautre, par les partisans dÕune fuite en avant ne diminuent pas les tensions nŽes de lÕaccroissement du Ôrisque identitaireÕ souligne Patrick Viveret dans un essai rŽcent. Elles dŽbouchent au contraire sur des situations explosives que laissent prŽvoir « la mise en place sournoise dÕun apartheid Žconomique et dŽmographique et lÕaffaiblissement constatŽ du lien politique et du fait dŽmocratique. A terme, elles m�nent inŽluctablement ˆ des affrontements, voire ˆ des guerres qui seront dÕautant plus meurtri�res quÕelles seront des guerres du sens »�.







FACTEUR [6] -   La connivence face au retour de la barbarie 

Dans un ouvrage intitulŽ ÒLa violence et le sacrŽÓ, RenŽ Girard indique que les sociŽtŽs ont de tous temps recherchŽ un Ôbouc Žmissaire socialÕ. En France aujourdÕhui, ce sont les immigrŽ(e)s que lÕon dŽnonce comme pilleurs des richesses nationales ou fauteurs de troubles, et tr�s vite, cÕest le maghrŽbin que lÕon jette ˆ la Seine. Inversement, en AlgŽrie, cÕest la modernitŽ occidentale que lÕon met au pilori et toutes ses manifestations que lÕon dŽcapite sauvagement. Dans les deux pays, des discours de haine prononcŽs par des extrŽmistes xŽnophobes recueillent un succ�s populaire croissant que des responsables politiques mal inspirŽs tentent de rŽcupŽrer par la promulgation de lois indignes prenant pour cible lÕŽtranger. Ils engendrent des phŽnom�nes de diabolisation de lÕŽtranger et de repli des sociŽtŽs sur elles-m�mes qui sont extr�mement prŽoccupants. Ils ont ŽtŽ dans le passŽ les signes prŽcurseurs de dŽrives totalitaires et les dŽclencheurs des pires Žpisodes de barbarie que lÕHumanitŽ ait connus.

Ce dont nous avons besoin, dit Patrick Viveret, cÕest dÕun projet politique et philosophique. Il sÕagit de dŽplacer la fronti�re qui soudait hier les sociŽtŽs contre les ennemis extŽrieurs, aujourdÕhui introuvables, pour ÒÊaffronter notre propre barbarie intŽrieure. La nouvelle fronti�re, si elle est gŽographiquement ˆ lÕŽchelle planŽtaire, se situe anthropologiquement en nous-m�mes.ÊNous sommes face ˆ Ôla nouvelle fronti�re humaineÕ. Ó.







PROPOSITION [1] - Promouvoir la comprŽhension de lÕautre - ÒlÕespoir culturelÓ

Afin de dŽsamorcer les tensions qui conduisent ˆ la mise au pilori des Žtrangers, ne convient-il pas en priorité de promouvoir les Žchanges et le dialogue interculturels qui font de la constatation des diffŽrences une richesse ?�. La multiplication des voyages de jeunes dÕun pays ˆ lÕautre offre en ce sens une lueur dÕespoir, de m�me que le regain des arts populaires traditionnels et modernes. Il sÕagirait Žgalement de rŽaffirmer lÕimportance de la culture et de la spiritualitŽ dans les Žchanges internationaux pour susciter une admiration et un respect rŽciproques entre les peuples. 







PROPOSITION [2] -  Une autre vision du monde - ÒlÕespoir au fŽmininÓ

Le ralentissement de la croissance des populations se heurte au fait que les femmes, notamment en Afrique, ne sont reconnues et respectŽes quÕen tant que m�res de famille nombreuse. Il y a urgence ˆ encourager dÕautres formes dÕaccomplissement des femmes en levant les nombreux obstacles ˆ leur participation ˆ la vie Žconomique, sociale et politique. Il est temps Žgalement de reconna”tre ˆ sa juste valeur le r™le des femmes dans la gestion du monde. L’augmentation des revenus et des patrimoines détenus par les femmes permettrait, outre une élevation de leur statut, de garantir tout à la fois une baisse de la fécondité, une réduction de la mortalité infantile, et une sécurité plus grande pour les parents vieillissants.

LÕenjeu dÕune participation accrue de la moitiŽ recluse de lÕhumanitŽ ˆ la vie publique dŽpasse de loin la seule dimension dŽmographique. CÕest en effet une toute autre vision du monde que les femmes apporteraient avec elles, ÒÊfondŽe sur la coopŽration plut™t que la compŽtitionÊÓ�. 



PROPOSITION [3] - Freiner la croissance des mŽgalopoles - ÒLÕespoir au vertÓ


Contrairement ˆ la tendance actuelle massive, mais somme toute rŽcente, de regroupement dans dÕimmenses mŽgalopoles, la poursuite dÕun mouvement dÕoccupation de zones dÕhabitat et dÕactivitŽ diversifiŽes para”t plus adaptŽe pour rŽpondre ˆ lÕexclusion. N’est-il pas essentiel de relancer la rŽflexion sur lÕamŽnagement du territoire, pensŽ non plus dans le cadre de la nation mais dans le cadre dÕespace locaux o� sÕenracinent les cultures et les humains en relation avec leur environnement. A titre d’exemple, le concept original de foyers ruraux autonomes (‘self-contained rural settlements’) proposé sans succès à l’époque par Gandhi mérite certainement un nouvel examen�.


Au sud, la question de la prŽservation des campagnes est encore plus vive. Anil Agarwal, environnementaliste indien renommŽ, nous apprend quÕˆ la fin du si�cle, il y aura trois indiens par hectare et un risque majeur dÕŽpuisement des ressources naturelles. LÕobjectif principal est donc selon lui une augmentation Žquitable et durable de la biomasse qui ne reposeraient pas simplement sur un dŽveloppement technologique (mŽcanisation, bio-technologies) souvent non respectueux des Žcosyst�mes villageois complexes et fragiles, mais avant tout sur la participation des populations ˆ la rŽgŽnŽration de leur environnement. Il conviendrait pour cela de restituer aux plus dŽmunis le droit dÕusage des espaces collectifs que sont les for�ts et les terres communales et domaniales. Il sÕagirait Žgalement de relancer le processus de redistribution des terres qui fut trop vite avortŽ.





PROPOSITION [4] - La rŽappropriation de lÕespace par les dŽshŽritŽs - ÒLÕespoir nomadeÓ

Doit-on poursuivre sur la voie sclŽrosante de la sŽdentarisation de la plan�te ou, au contraire, pr™ner une libertŽ accrue de circulation des personnes et la multiplication dÕespaces dÕaccueil o� le dynamisme propre aux migrants trouverait ˆ sÕexercerÊ? 

Dans son dernier ouvrage�, No‘l Cannat nous livre des rŽflexions particuli�rement stimulantes sur ce quÕil appelle ÔlÕÊespoir nomadeÕ. Le salut pourrait venir, selon lui, de reprŽsentants - les peuples nomades et aborigènes, les paysans et éleveurs, les ruraux émigrés, les exclus des pays riches - qui ont conservŽ des traces dÕesprit nomade. Selon lui, « l’alternative n’est pas entre une croissance sans frein et un développement durable, deux perspectives également sédentaires, mais entre un discours sur le monde vu comme un objet manipulable à toutes fins, et une vision du monde considéré comme un lieu de pâturage par des communautés désireuses avant tout de préserver leur cohésion interne et leur liberté de mouvement en s’accommodant de la pénurie ».

Aller vers une libertŽ accrue de mouvement. SÕappuyer sur lÕextraordinaire capacitŽ dÕadaptation des humains. Favoriser la pratique ancestrale de la migration, y compris ˆ lÕintŽrieur des nations en facilitant lÕŽtablissement autonome de populations marginalisŽes, mais aussi le repeuplement de lieux trop vite dŽsertŽs. Autant de rŽponses ˆ contre-courant de la logique actuelle dÕenfermement des populations.

Mais la rŽappropriation de lÕespace au profit des populations dŽpossŽdŽes ne se fera pas sans une dŽlicate remise en cause du droit de propriŽtŽ. Un exemple historique fameux vient ˆ lÕappui de cette affirmation: lÕexpropriation des biens nobiliaires et de lÕEglise lors de la RŽvolution fran�aise de 1789. Sont en cause aujourdÕhui les patrimoines dŽtenus par des personnes morales (grandes entreprises, collectivitŽs locales, Etat...) et les grands propriŽtaires privŽs. Afin de procéder à une répartition plus juste des patrimoines, ne faudrait-il pas aujourd’hui s’engager dans la formulation de nouveaux principes et valeurs pour légitimer la propriété privée, à savoir notamment, le travail et la réimplantation familiale ou collective en équilibre dynamique avec la nature ?



�
Questions Žconomiques et sociales



Partie 2 - Une Žconomie solidaire 





« Les temps modernes sont l’époque de l’exploitation systématique et sans contrainte 

des ressources naturelles ; de l’exploitation des peuples dits ‘primitifs’ conquis ;

 et enfin de l’exploitation systématique de l’homme moyen. »



Norbert Wiener, in « Cybernétique et société », 1954.















CONSTAT -  La croyance immodŽrŽe dans la toute-puissance de lÕŽconomie



Depuis le NŽolithique, les humains, ou plut™t les femmes, ont trouvŽ un autre moyen de rŽpondre ˆ la ponction supplŽmentaire prŽlevŽe sur la nature par une population plus nombreuse. Il ne sÕagissait plus dÕagir directement sur la dŽmographie, mais dÕaugmenter en lÕexploitant le rendement de la terre. LÕinvention de lÕagriculture offrait une rŽponse plus douce (fŽminine?) ˆ la pression dŽmographique. LÕessor du commerce a suivi, qui revenait ˆ prendre lˆ-bas ce qui manquait ici, et inversement. Plus tard, lÕOccident se lancera jusquÕˆ lÕexacerber dans cette voie de croissance de la production et des Žchanges passant au stade industriel et marchand, en lÕaffublant au passage du doux nom de dŽveloppement. 

Dans un tel contexte, la puissance des mŽcanismes Žconomiques qui permet de rŽpondre ˆ la croissance exponentielle des besoins des sociŽtŽs humaines est fortement sollicitŽe... Et elle est bient™t vŽnŽrŽe, lorsque les peuples nŽcessiteux constatent de fait un formidable et soudain accroissement des biens disponibles. 

QuÕil faille pour les obtenir vendre en Žchange des ressources prŽcieuses parfois irrempla�ables, doubler ou tripler son temps de travail afin de multiplier sa production de biens dÕŽchange, ou encore sÕassujettir ˆ un donneur dÕordre en Žchange dÕun salaire, peu importe puisque lÕon en a un besoin pressant. 

Ainsi se met en place la domination de lÕŽconomie sur la sociŽtŽ, qui para”t irrŽversible. Car une fois les besoins essentiels satisfaits, lÕŽconomie sÕemballe en rŽponse au dŽsir de richesse des individus. En sÕappuyant sur lÕexemple de libŽralisation du commerce du grain en France entre 1763 et 1770, Dominique Carr�re� dŽfend la th�se selon laquelle nous serions passŽs avec les physiocrates dÕune Žconomie de subsistance ˆ une Žconomie qui proposait lÕopulence. Les humains passaient alors du minimum de conservation de lÕexistence au maximum de la jouissance. Peu ˆ peu se mettait en place une ÒŽconomie politique de la jouissanceÓ.

De nos jours, cette croyance dans la possibilité d’une ‘croissance illimitée’ forme toujours le noyau du concept nord-occidental de développement, posée comme pensée et doctrine unique pour le monde entier. Elle justifie un processus accéléré de globalisation et de mondialisation centré exclusivement sur les mécanismes du marché, la tendance à la concentration du capital et de la richesse et la valeur de compétition même lorsque celle-ci prend un caractère prédatoire. Or, ce modèle nous semble être à la racine des crises contemporaines d’excès de production (y compris de déchets), d’exclusion sociale croissante, d’épuisement des écosystèmes et de réduction du pouvoir d’achat des masses entraînant une baisse de la demande effective.  

Néanmoins, il ne suffit pas de s’entendre dans la dénonciation des risques certains que le système capitaliste et libéral en voie de mondialisation fait courir à l’humanité et à la planète. De nombreuses opportunités surgissent dans le même temps (telle que la diminution du besoin de travail salarié pour la production de biens) qu’il s’agirait de repérer et saisir afin de construire sur de nouvelles bases un système économique et social plus juste et solidaire. Parmi les principaux défis du prochain siècle et millénaire, citons : l’invention de nouveaux systèmes de rémunération et de redistribution, de contrôle et de répartition des biens productifs sur la base notamment d’une redéfinition des concepts centraux en économie de valeur et de travail ; l’édiction de normes écologiques imposant des limites à l’exploitation des ressources ; la définition de critères d’orientation de la production, du commerce et de la consommation introduisant les notions de besoin et de suffisant ; la promotion d’une autre forme de globalisation-mondialisation, de nature participative et solidaire, prenant comme principale référence le communautaire au niveau local dans toute sa dimension culturelle en étroite liaison avec les niveaux régional, continental et global ; etc.





FACTEUR [1] -   ÔLÕargent-roiÕ - vecteur de lÕinjustice sociale



S’inspirant de la thèse de Karl Polanyi�, selon laquelle les sociétés traditionnelles ont été disloquées par la généralisation du marché auto-régulateur, et son extension, au delà des marchandises produites, à la terre, au travail et à l’argent, l’économiste français Michel Beaud remarque que « (...) le marché auto-régulateur réduit les relations humaines et sociales à des relations d’argent ; l’existence en tant qu’homme, femme ou enfant dans la société passe désormais par l’argent dont on dispose. (...) Une fois à l’écart Dieu, la sagesse et les valeurs susceptibles de servir de ciment, ne reste guère, comme mobile social, que l’argent et l’achat de marchandises ; or son efficacité est fondée sur l’inégalité - les plus riches étant soucieux de maintenir ou de creuser l’écart, les autres cherchant à monter dans l’échelle. (...) D’où les inégalités toujours renouvellées et l’exclusion toujours renaissante. D’où aussi, les violences à l’égard des ressources de la planète et des équilibres planétaires, des espèces vivantes et de la vie (...) ».





FACTEUR [2] - La science et le marchŽ, responsable de la double rupture Žcologique et sociale



Dans la ÒPlate-forme pour un monde responsable et solidaireÓ, signŽe par plus de 2000 personnes dans plus de 100 pays, les croyances immodŽrŽes dans la science et le marchŽ sont dŽsignŽes explicitement comme Žtant les responsables de la double rupture Žcologique et sociale ˆ lÕorigine des dŽsŽquilibres du monde actuel.

Sans les mŽfaits dÕune science aveugle et dÕun marchŽ glouton, le dŽveloppement constitue certainement une voie possible�. Mais il lui faut pour cela scrupuleusement respecter la logique du vivant et les r�gles de partage de la vie en sociŽtŽ, tous deux prŽceptes ignorŽs par le mode de dŽveloppement capitaliste et libŽral. Ce sont finalement les mythes fabriquŽs en Occident de la science moderne et du marchŽ quÕil nous faut interroger en profondeur et remettre en question si lÕon veut donner ˆ lÕhumanitŽ une chance de continuer sa route�. 





PROPOSITION [1] -  Formuler un nouveau concept de développement participatif et endogène



La coopŽration internationale pour le dŽveloppement a pris son vŽritable essor ˆ la fin de la deuxi�me Guerre Mondiale avec la crŽation des institutions internationales de dŽveloppement. Plus rŽcemment est apparu un vŽritable engouement pour le travail des ONG dans les pays du Sud. De multiples Žcoles se sont relayŽes pour proposer des mod�les-miracles de dŽveloppement. Au regard des dŽsŽquilibres persistants entre le Nord et le Sud, mais aussi de l’appauvrissement de la diversité culturelle dans le monde, plusieurs questions viennent à l’espritÊ: Quelles sont les motivations réelles des pays donateurs ? Dans quelle mesure interviennent des motivations sub-conscientes d’origine historique (volonté de rachat ou de maintien de l’influence des anciens colonisateurs) et religieuse (disposition chrétienne à la charité) dans la politique de coopération des pays riches ? Quelle est la part de la générosité (en réponse à des besoins locaux réels) et celle de l’intérêt commercial et stratégique ? Le discours et les pratiques sur le développement conduisant pour une large part à la généralisation du mode de vie occidental à l’échelle de la planète ne sont-ils pas un leurre pur et simple conduisant à la destruction des ressources et des cultures locales ?

A l’opposé d’UN concept de développement exogène et des pratiques actuelles de coopération des pays occidentaux appliquées avec force soutien des élites des pays du sud, ne s’agit-il pas de promouvoir DES notions autochtones de développement et des formes de coopération adaptées aux conditions locales et ancrées dans les cultures des peuples concernés ?  Cette idée ne dispensant évidemment pas les pays riches d’un devoir se solidarité, voire de réparation des dommages d’ores et déjà portés. 





PROPOSITION [2] -  Repenser la mondialisation



Beaucoup sÕentendent dŽsormais pour dire que les firmes multinationales et les institutions financi�res mondiales ont une responsabilitŽ majeure dans les probl�mes Žcologiques et sociaux actuels. Ne convient-il pas de contrer les instruments de la globalisation ? Ne faudrait-il pas Žgalement trouver dÕautres formes ˆ la mondialisation qui soient respectueuses des cultures variŽes du monde et de la prŽservation des ressources de la plan�te ?  Comment mettre en place des relations internationales ŽquilibrŽes dans les domaines Žconomique et commercial, monŽtaire et financier, qui soient bŽnŽfiques ˆ tous les partenairesÊ?  





PROPOSITION [3] - Organiser la dŽcroissance Žconomique du Nord



Dans un texte non publiŽ datant de Mai 1995, Louis Bretton de la CIMADE, France, Žcrit que « lÕorganisation et le fonctionnement du syst�me Žconomique des sociŽtŽs du Nord contribue au maintien dans lÕoppression et la pauvretŽ des pays du Sud par un fait majeurÊ: elles dŽtruisent beaucoup plus que leur part des ressources non renouvelables. (...) Pour quÕune rŽpartition plus Žquitable des ressources entre le Nord et le Sud soit seulement concevable, il faut nŽcessairement que le Nord rŽduise la ponction quÕil op�re. (...) Tout discours sur le dŽveloppement qui ne sÕinscrit pas dans cette perspective est vain, hypocrite ou mensonger. »





PROPOSITION [4] - Vers une Žconomie au service des �tres humains 

« La mondialisation des Žchanges, le primat de lÕŽconomie de marchŽ, la course ˆ lÕexcellence rendent certes lÕŽconomie de plus en plus efficace et accroissent la productivitŽ de lÕensemble, mais en excluant (ou en exploitant) les personnes et les pays qui nÕarrivent pas ˆ suivre le train du progr�s, qui ne sont pas compŽtitives » �. Ce constat conduit Patrice Sauvage ˆ plaider pour la promotion dÕune ÔŽconomie plurielleÕ. Deux voies sont envisageablesÊ:

·	« admettre et valoriser une variŽtŽ dÕactivitŽs Žconomiques en amont de lÕŽconomie marchande mondialisŽe ». Dans une optique hŽritŽe de Fernand Braudel, il sÕagit de « revaloriser le r™le de lÕŽconomie de subsistance et de lÕŽconomie de marchŽ locale face ˆ lÕŽconomie-monde ».�

·	« Favoriser des mixages entre les diffŽrentes formes dÕŽconomie (de marchŽ, publique et de rŽciprocitŽ), permettant dÕarticuler les ressources du marchŽ, de la sph�re publique et de la sociŽtŽ civile pour crŽer de nouveaux emplois et activitŽs rŽpondant aux besoins non satisfaits(...) »�. CÕest la voie tr�s prometteuse de ÔlÕŽconomie solidaireÕ qui vise ˆ reconna”tre et permettre le foisonnement dÕactivitŽs crŽatrices de lien social�. 




PROPOSITION [5] - Remettre en cause la rŽpartition des revenus 



Comme nous lÕavons vu prŽcŽdemment, ÒÊLÕhorreur ŽconomiqueÊÓ� repose en grande partie sur lÕattribution dÕune valeur monŽtaire ˆ toutes choses (processus de marchandisation). Or, il est un moyen de dŽtr™ner lÕargent du piŽdestal sur lequel il est grimpŽ du fait de son pouvoir illimitŽ dÕacquisition des ressources naturelles et humaines. Ce moyen consiste ˆ remettre en cause la rŽpartition actuelle des revenus en sÕintŽressant en premier lieu aux moyens dÕexistence des populations situŽes aux deux extr�mes de lÕŽchelle sociale (les tr�s riches et les tr�s pauvres).

Ne convient-il pas en prioritŽ de fixer des limites ˆ lÕenrichissement des personnes physiques et morales qui prend un caract�re des plus choquant en cette pŽriode dÕexclusion sociale massive ? Ne faut-il pas dÕune certaine mani�re civiliser les riches, cÕest ˆ dire leur rappeler que leur richesse est issue dÕune civilisation dans laquelle ils ont peut-�tre pris une part active mais o� ils ne sont pas seuls.

A lÕautre bout de lÕŽchelle sociale, les personnes les plus pauvres pourraient se voir garantir un revenu minimum financŽe par la collectivitŽ dans le but de prŽserver lÕintŽgritŽ physique et la dignitŽ de ses membres les plus vulnŽrables. En Europe, un dŽbat est en cours sur la forme que doit prendre un tel mŽcanisme de solidaritŽ sociale (Revenu Minimun dÕInsertion, Revenu Minimun dÕExistence, Dotation Universelle, etc).




PROPOSITION [6] - libŽrer lÕinitiative Žconomique des personnes dŽfavorisŽes. 



Plut™t que dÕinterdire ou de rŽprimer lÕŽconomie souterraine ou informelle, ne faut-il pas plut™t encourager son dŽveloppement, quitte ˆ se passer pour un temps de ressources fiscales, et ˆ rŽintŽgrer plus tard les activitŽs dans la lŽgalitŽ? Comprenons-nous bienÊ: il ne sÕagit pas dÕencourager des activitŽs illŽgales et dangereuses (drogue...) ou une surexploitation de travailleurs (ateliers clandestins...) mais de lever des barri�res ˆ lÕentrŽe (accrŽditations, dŽpot de garantie exorbitants, rŽglementation sanitaire trop mŽticuleuses, etc...) qui entravent lÕinitiative Žconomique, et qui ne se justifient parfois que pour protŽger la situation de producteurs installŽs. 

Ne pas dŽcourager, mais aussi encourager des activitŽs crŽatrices de moyens dÕexistence ou de revenus en particulier dans les milieux pauvres, notamment par un acc�s facilitŽ ˆ lÕautoproduction ou au crŽdit�. 


�
PROPOSITION [7] -  Des relations et des Žchanges sans monnaie

Un autre moyen de dŽtr™ner lÕargent-roi est dÕencourager lÕŽclosion de relations et dÕŽchanges entre les humains qui ne reposent plus sur le facteur monŽtaire mais sur leur utilitŽ sociale. SÕinscrivent dans ce cadre non-marchand des innovations sociales telles que : 

Þ	la mise en place de ÔRŽseaux dÕEchanges de SavoirÕ en France ou au BrŽsilÊ; 

Þ	le dŽveloppement dans les pays anglo-saxons et en France de ÔSyst�me dÕEchange LocalÕ (SEL)Ê; 

Þ	le fonctionnement ÔdÕŽconomie de communionÕ en Italie... 

Þ	Le dŽveloppement de ÔcommunautŽs intentionnellesÕ en AmŽrique du Nord





PROPOSITION [8] -  Socialiser la richesse des sociŽtŽs

Remettre ˆ sa place lÕŽconomie revient aussi, paradoxalement, à reconna”tre la place croissante que celle-ci a prise dans le fonctionnement global des sociŽtŽs. NÕest-il pas temps de prendre la mesure de la socialisation croissante de lÕŽconomie, notamment en mettant en Žvidence, comme nous y invite lÕŽconomiste Michael Porter, lÕimportance essentielle des investissements publics et des transferts sociaux pour la prospŽritŽ Žconomique ?

Parall�lement, il sÕagirait dÕaugmenter la transparence des choix publics effectuŽs par les dŽcideurs politiques et les administrateurs publics car ils sÕapparentent parfois ˆ des subventions payŽes par la collectivitŽ ˆ des agents privŽs, entreprises ou consommateurs. 

Dans un contexte de socialisation croissante de lÕŽconomie o� les transferts sociaux et les investissements publics sont la condition m�me de lÕexercice prosp�re dÕune activitŽ Žconomique, est-il scandaleux ˆ demander ˆ certaines entreprises et ˆ certains citoyens prosp�res de participer en retour ˆ la cohŽsion sociale. 

A lÕŽconomie socialisŽ doit correspondre une socialisation de la richesse produite ou dŽtenue.





PROPOSITION [9] -  Refonder lÕŽconomie sur une nouvelle analyse de la valeur

Toutes les rŽflexions et initiatives qui visent ˆ Žlargir la sph�re Žconomique hors de la stricte sph�re marchande, sont encourageantes parce quÕelles concourrent ˆ « engager une polŽmique contre la science Žconomique »� telle que celle-ci sÕest construite depuis deux si�cles. Elles nous invitent ˆ penser une nouvelle rŽpartition et une nouvelle utilisation des revenus et richesses crŽŽes par lÕactivitŽ Žconomique des sociŽtŽs humaines. 

La question essentielle est de savoir sur quelle base procŽder ˆ ce qui appara”t ni plus ni moins comme une refondation du syst�me Žconomique dÕensemble. Peut-�tre en amenant la science Žconomique ˆ retrouver son questionnement dÕorigineÊ: la valeur.

Certaines rŽflexions novatrices sur la valeur ouvrent la voie dÕun dŽpassement de lÕEconomie Politique traditionnelle, quÕelle soit de tradition marxiste ou libŽrale. L’économiste canadien Gilbert Boss nous convie par exemple à reconnaître « les mérites mal jugés de l’ensemble des facteurs qui entrent véritablement dans l’enrichissement général », à savoir le patrimoine culturel et technique�. CÕest sur ces nouvelle bases que devrait se reconstruire la science Žconomique qui nÕa pas dans ses fondements actuels la facultŽ de concevoir des rŽponses aux probl�mes du monde moderne.





PROPOSITION [10] -  Repenser le travail

La philosophe Dominique MŽda nous engage ˆ reconna”tre lÕhistoricitŽ tr�s marquŽe de nos sociŽtŽs fondŽes sur (aliŽnŽes par) le travail�. En moins de deux si�cles, le travail est devenu un Ôfait social totalÕ, soutenu par les pensŽes chrŽtiennes, humanistes et marxistes qui sÕaccordent ˆ lui confŽrer des vertus pour lÕŽpanouissement des humains et leur socialisation, alors qu’il est souvent un moyen au service de la logique capitaliste et que la subordination est le coeur du travail salariŽ.

Marcos Arruda, économiste brésilien, nous invite à repenser le travail comme toute action consciente, intentionnelle, qui génère une transformation dans le monde et, réciproquement, une transformation sur soi-même. Selon lui, « le problème de l’aliénation est justement que notre monde centré sur la valeur capital (et non sur la valeur travail) crée une fragmentation de l’être humain par rapport à ses actions transformatrices du monde et de soi-même. (...) Le rétablissement de sa capacité de création et d’innovation libre - ‘le travail libéré’ - est une condition de sa libération et de sa pleine intégration en tant que sujet/acteur conscient et actif, dans l’évolution cosmique. ‘L’utopie du travail libéré’ est une utopie enracinée dans notre réalité humaine et dans nos potentiels d’évolution individuelle et collective, donc une utopie réaliste. »�

Cette utopie pourrait prendre appui sur « la mutation technologique et la transformation socio-culturelle »�Êque vivent les sociŽtŽs modernes, pour parvenir à l’émancipation humaine, à l’éclosion de la créativité de chacun et à l‘interaction féconde, coopérative et solidaire avec les autres et avec la nature.
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